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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

Décret n° 2026-203 du 12 août 2026, portant 
nomination des membres de la Haute 
Instance du Conseil supérieur de l’éducation 
et de l’enseignement. 

Le Président de la République, 
Vu la Constitution, 
Vu le décret-loi n° 2024-2 du 16 septembre 2024, 

portant organisation du Conseil supérieur de 
l’éducation et de l’enseignement,  

Vu le décret n° 2025-246 du 8 mai 2025, fixant 
l’organisation administrative et financière du Conseil 
supérieur de l’éducation et de l’enseignement. 

Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - Mesdames et Messieurs, ci-après 

cités, sont nommés membres de la Haute Instance du 
Conseil supérieur de l’éducation et de l’enseignement: 

- Tijani Gmati. 
- Youssef ben Othmen. 
- Chiraz Stanbouli. 
- Rim Aribi. 
- Kamel Hnid. 
- Mohamed Habib Allani. 
- Mohamed Seifallah Ben Abderrazak. 
 Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 12 août 2026. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

Décret n° 2026-204 du 12 août 2026, portant 
nomination du secrétaire général du Conseil 
supérieur de l’éducation et de 
l’enseignement. 

Le Président de la République, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret-loi n° 2024-2 du 16 septembre 2024, 
portant organisation du Conseil supérieur de 
l’éducation et de l’enseignement,  

Vu le décret n° 2025-246 du 8 mai 2025, fixant 
l’organisation administrative et financière du Conseil 
supérieur de l’éducation et de l’enseignement. 

Prend le décret dont la teneur suit : 

Article premier - Monsieur Mohamed Ali 
Boughdiri est chargé des fonctions du secrétaire 
général du Conseil supérieur de l’éducation et de 
l’enseignement. 

 Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

 Tunis, le 12 août 2026. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

Décret n° 2026-205 du 12 août 2026, portant 
convocation des membres du Conseil 
supérieur de l’éducation et de l’enseignement 
pour tenir sa séance inaugurale. 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 2024-2 du 16 septembre 2024, 
portant organisation du Conseil supérieur de 
l’éducation et de l’enseignement,  

Vu le décret n° 2025-246 du 8 mai 2025, fixant 
l’organisation administrative et financière du Conseil 
supérieur de l’éducation et de l’enseignement. 

Prend le décret dont la teneur suit: 

Article premier - Les membres du Conseil 
supérieur de l’éducation et de l’enseignement sont 
convoqués pour tenir sa séance inaugurale le lundi 17 
août 2026. 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 12 août 2026. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

Décrets et arrêtés
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Décret n° 2026-206 du 12 août 2026, portant 
prorogation de la proclamation d'une zone 
frontalière tampon. 

Le Président de la République, 
Vu la Constitution, 
Vu le décret n° 2025-376 du 28 juillet 2025, 

portant prorogation de la proclamation d'une zone 
frontière tampon. 

Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - La proclamation d'une zone 

frontalière tampon, est prorogée d'une année 
supplémentaire, et ce, à compter du 29 août 2026. 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 12 août 2026. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général de la classe 
supérieure du corps administratif commun 
des administrations publiques à l'Ecole 
nationale d'administration au titre de l'année 
2026. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-115 du 25 
février 2020, fixant le statut particulier du corps 
administratif commun des administrations publiques, 

Vu l'arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général de la classe supérieure 
du corps administratif commun des administrations 
publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'Ecole nationale 
d'administration, le 13 octobre 2026 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général de la classe supérieure 
du corps administratif commun des administrations 
publiques au titre de l’année 2026. 

Art. 2 -  Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 11 septembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général du corps 
administratif commun des administrations 
publiques à l'Ecole nationale d'administration 
au titre de l'année 2026. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-115 du 25 
février 2020, fixant le statut particulier du corps 
administratif commun des administrations publiques, 

Vu l'arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'école nationale 
d'administration, le 13 octobre 2026 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général du corps administratif 
commun des administrations publiques au titre de 
l’année 2026. 
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Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 11 septembre 2026.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur en chef du corps 
administratif commun des administrations 
publiques à l'Ecole nationale d'administration 
au titre de l'année 2026. 

 La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-115 du 25 

février 2020, fixant le statut particulier du corps 

administratif commun des administrations publiques, 

Vu l'arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'Ecole nationale 

d'administration, le 13 octobre 2026 et jours suivants, 

un concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'administrateur en chef du corps administratif 

commun des administrations publiques au titre de 

l’année 2026. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 11 septembre 2026.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations 
publiques à l'Ecole nationale d'administration 
au titre de l'année 2026. 

 La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-115 du 25 
février 2020, fixant le statut particulier du corps 
administratif commun des administrations publiques, 

Vu l'arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'Ecole nationale 
d'administration, le 13 octobre 2026 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations publiques 
au titre de l’année 2026. 

 Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste.

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 11 septembre 2026.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 

août 2026, portant ouverture d’un concours 

interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'administrateur adjoint du corps 

administratif commun des administrations 

publiques à l'Ecole nationale d'administration 

au titre de l'année 2026. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-115 du 25 

février 2020, fixant le statut particulier du corps 

administratif commun des administrations publiques,

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 17 

janvier 2025, fixant les modalités d’organisation du 

concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'administrateur adjoint du corps administratif 

commun des administrations publiques  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'Ecole nationale  

d'administration, le 13 octobre 2026 et jours suivants, 

un concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'administrateur adjoint du corps administratif 

commun des administrations publiques au titre de 

l’année 2026. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 11 septembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 

août 2026, portant ouverture d’un concours 

interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'ingénieur général appartenant au 

corps commun des ingénieurs des 

administrations publiques à l'Ecole nationale 

d'administration au titre de l'année 2026. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 

statut particulier au corps commun des ingénieurs des 

administrations publiques, ensemble les textes qui 

l'ont modifié ou complété,

Vu l'arrêté du Chef du Gouvernement du 29 juillet 
2019, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'ingénieur général appartenant au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques à la 
Présidence du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'Ecole nationale  

d'administration, le 13 octobre 2026 et jours suivants, 

un concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'ingénieur général appartenant au corps 

commun des ingénieurs des administrations publiques 

au titre de l’année 2026. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste.

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 11 septembre 2026.

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 

août 2026, portant ouverture d’un concours 

interne sur dossiers pour la promotion au 

grade de gestionnaire en chef de documents 

et d'archives du corps des gestionnaires de 

documents et d'archives à l'Ecole nationale 

d'administration au titre de l'année 2026. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 

statut particulier au corps des gestionnaires de 

documents et d'archives, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété, 

Vu arrêté du Chef du Gouvernement du 21 

novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 

concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade de gestionnaire en chef de documents et 

d'archives du corps des gestionnaires de documents et 

d'archives. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l'Ecole nationale 

d'administration, le 24 décembre 2026 et jours 

suivants, un concours interne sur dossiers pour la 

promotion au grade de gestionnaire en chef de 

documents et d'archives du corps des gestionnaires de 

documents et d'archives au titre de l’année 2026. 

      Art. 2 -  Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

un seul (1) poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 27 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur général de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 
Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur général de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur général de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trente cinq (35) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur en chef de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur, tel qu’il a été modifié par 
le décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur en chef de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur en chef de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quarante six (46) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur conseiller de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur conseiller de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur conseiller de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinquante quatre (54) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur de l’intérieur appartenant au 
corps administratif du ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 26 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du ministère de 
l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du ministère de 
l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
soixante dix (70) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur adjoint de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur adjoint de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur adjoint de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cent quarante neuf (149) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d’administration de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinquante deux (52) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
commis d’administration de l’intérieur 
appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-37 du 11 
janvier 2016, fixant le statut particulier au corps 
administratif du ministère de l’intérieur, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 mai 2021, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de commis d’administration de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 30 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de commis d’administration de 
l’intérieur appartenant au corps administratif du 
ministère de l’intérieur. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
neuf (9) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 30 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  



Page 1648 Journal Officiel de la République Tunisienne — 14 août 2026 N° 82  

Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur général appartenant au corps 
commun des ingénieurs des administrations 
publiques. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2014-2285 du 30 juin 2014, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 26 juillet 2018, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’ingénieur général appartenant 
au corps commun des ingénieurs des administrations 
publiques, tel qu’il a été modifié par l’arrêté du 29 
juillet 2019. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 10 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’ingénieur général appartenant 
au corps commun des ingénieurs des administrations 
publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 10 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur en chef appartenant au corps 
commun des ingénieurs des administrations 
publiques. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2014-2285 du 30 juin 2014, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 26 juillet 2018, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’ingénieur en chef appartenant 
au corps commun des ingénieurs des administrations 
publiques, tel qu’il a été modifié par l’arrêté du 29 
juillet 2019. 

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’intérieur et à son profit, le 10 décembre 2026 et jours 
suivants un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’ingénieur en chef appartenant 
au corps commun des ingénieurs des administrations 
publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 10 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’intérieur du 14 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’urbaniste en chef appartenant au corps des 
urbanistes de l’administration. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-1380 du 21 juin 1999, portant 
statut particulier au corps des urbanistes de 
l’administration tel qu’il a été complété par le décret 
n° 2009-115 du 21 janvier 2009, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 
novembre 2021, portant suppression du ministère des 
affaires locales et transfert de ses attributions et 
rattachement de ses structures centrales et régionales 
au ministère de l’intérieur tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2023-448 du 5 juin 2023, 

Vu l’arrêté du 27 octobre 2022, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’urbaniste en 
chef appartenant au corps des urbanistes de 
l’administration. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’intérieur et à son profit, le 10 décembre 2026 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’urbaniste en chef appartenant au 
corps des urbanistes de l’administration. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 10 novembre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2026. 

Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA  
MIGRATION ET DES  
TUNISIENS A L’ETRANGER 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
14 août 2026, portant délégation de signature. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des agents du ministère des 
finances, 

Vu le décret n° 2023-531 du 20 juillet 2023, 
portant organisation du ministère des affaires 
étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, 

Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères de la 
migration et des tunisiens à l’étranger du 14 août 
2026, chargeant Monsieur Kamel Taher, inspecteur en 
chef des services financiers, de fonctions de directeur 
des affaires financières à la direction générale des 
services communs, au ministère des affaires 
étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger 
à compter du 1er août 2026. 

Arrête :  

Article premier - Conformément aux dispositions 
du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Kamel Taher, inspecteur en chef des 
services financiers, chargé de fonctions de directeur 
des affaires financières à la direction générale des 
services communs, est habilité à signer par délégation 
du ministre des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger, tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l’exception des textes à 
caractère réglementaire.  



Page 1650 Journal Officiel de la République Tunisienne — 14 août 2026 N° 82  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne à compter du 1er 

août 2026. 

Tunis, le 14 août 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 
14 août 2026, portant délégation de signature. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 

et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 

signature, 

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 

statut particulier du corps des agents du ministère des 

finances, 

Vu le décret n° 2023-531 du 20 juillet 2023, 

portant organisation du ministère des affaires 

étrangères, de la migration et des tunisiens à 

l’étranger, 

Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères de la 

migration et des tunisiens à l’étranger du 14 août 2026                        

chargeant Monsieur Hafedh Laabidi, inspecteur en 

chef des services financiers, de fonctions du directeur 

de la gestion de matière et du matériel à la direction 

générale des services communs, au ministère des 

affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 

l’étranger à compter du 1er août 2026. 

Arrête :  

Article premier - Conformément aux dispositions 
du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Hafedh Laabidi, inspecteur en chef des 
services financiers, chargé de fonctions du directeur 
de la gestion de matière et du matériel à la direction 
générale des services communs, au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, est habilité à signer par délégation du 
ministre des affaires étrangères, de la migration et des 
tunisiens a l’étranger, tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l’exception des textes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne à compter du 1er 
août 2026.  

Tunis, le 14 août 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

 

Par arrêté du ministre des affaires étrangères, 
de la migration et des tunisiens à l'étranger 
du 14 août 2026.  

Monsieur Mohamed Ali Ben Abid, ministre 
plénipotentiaire hors classe, est chargé des fonctions 
d'inspecteur directeur des postes diplomatiques au 
monde arabe et en Afrique à la direction générale 
d'inspection et d'évaluation, au ministère des affaires 
étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l'étranger. 

Il est attribué à l'intéressé, la classe exceptionnelle 
à l'emploi de directeur.  

 

Par arrêté du ministre des affaires étrangères, 

de la migration et des tunisiens à l’étranger 

du 14 août 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des 

emplois fonctionnels au ministère des affaires 

étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger 

conformément aux indications du tableau suivant : 
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Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Kamel Tahar 
Inspecteur en chef des 

services financiers 
Directeur des affaires financières à la direction générale des services communs 
à compter du 1er août 2026 

Hafedh Labidi 
Inspecteur en chef des 

services financiers 
Directeur de gestion de matière et du matériel à la direction générale des 
services communs à compter du 1er août 2026 

  

Par arrêté du ministre des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger du 14 
août 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger à compter du 3 août 2026, conformément aux indications du tableau 
suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Wahida Ayari Ministre plénipotentiaire 
Directeur adjoint de la chancellerie diplomatique à la direction 
générale du protocole diplomatique 

Chokri Sokrafi 
Conseiller des services 

financiers de troisième degré 

Directeur adjoint de l’entretien, de l’acquisition et de la location des 
biens immobiliers au profit des missions diplomatiques, permanentes 
et consulaires à la direction générale des services communs. 

Ines Ayari épouse 
Razki 

Administrateur en chef de 
l'enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique 

Directeur adjoint des marchés à la direction générale des services 
communs.  

Mohamed Wael 
Khamassi 

Secrétaire des affaires 
étrangères 

Chef division des relations avec les pays de l’Union du Benelux à la 
direction générale des relations bilatérales avec les pays de l’Europe 

Manel Attyaoui 
Gestionnaire de documents et 

archives 
Chef division de la bibliothèque et de la documentation à la direction 
générale des services communs.  

Ilhem Gharbi Ben 
Youssef 

Technicien principal 
Chef division de la sécurité des réseaux et des systèmes 
informatiques à la direction générale des technologies de 
communication et de la prospection technologique 

 

Par arrêté du ministre des affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à l’étranger du 14 
août 2026. 

Monsieur Taoufik Gasmi, commissaire général de police 1ère classe, est intégré au grade d’administrateur 
général au corps administratif commun des administrations publiques au ministère des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger. 

L’intéressé bénéficie de l'ancienneté acquise dans son poste administratif précédent, et sa situation 
administrative est déterminée comme suit : 

 

L’ancienne situation administrative La nouvelle situation administrative 

Grade : Commissaire général de police 1ère classe 
Grade : Administrateur général au corps administratif 

commun des administrations publiques 

échelon 
Niveau de la 

rémunération 

Ancienneté 
dans 

l’échelon 

Ancienneté 
dans le 
Grade 

échelon 
Niveau de la 

rémunération 

Ancienneté 
dans 

l’échelon 

Ancienneté 
dans le 
Grade 

16 25 01/09/2023 01/01/2009 20 25 01/09/2023 01/01/2009 

 

Le présent arrêté prend effet à compter du 31 mai 2026. 
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MINISTERE DES FINANCES  

 

Arrêté de la ministre des finances du 7 août 2026, fixant les modalités d'organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux au corps commun 
des ingénieurs des administrations publiques au ministère des finances. 

La ministre des finances,   

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut particulier du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires de diplômes de l’enseignement supérieur de 
participer aux concours externes ou aux concours d’entrée aux cycles de formation pour le recrutement dans le 
secteur public. 

Arrête :  

Article premier - Le concours externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux au corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques au ministère des finances est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

Art. 2 - Le concours externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques au ministère des finances, est ouvert aux candidats inscrits au tableau de 
l’ordre des ingénieurs titulaires du diplôme national d’ingénieur ou d’un diplôme équivalant et âgés de quarante 
(40) ans au plus calculés conformément aux dispositions du décret n° 2006- 1031 du 13 avril 2006 susvisé. 

Art. 3 - Le concours externe susvisé est ouvert par arrêté de la ministre des finances. 

Cet arrêté fixe : 

- La date d’ouverture du concours, 

- Le nombre de postes à pourvoir selon les spécialités et les régions, le cas échéant, 

- La date de début de l’inscription des candidatures à distance, 

- La date de clôture de la liste des candidatures à distance. 

- L’adresse à laquelle les dossiers de candidatures doivent être adressés par lettre recommandée avec accusé 
de réception.  

Art. 4 - Les candidats au concours externe susvisé doivent : 

- Préciser la région sur laquelle ils vont postuler, et ils ne peuvent postuler sur plus qu’une région,  

- Préciser la spécialité à laquelle ils vont postuler, et ils ne peuvent postuler à plus qu’une spécialité,  

- Inscrire leurs candidatures à distance à travers le site électronique dédié à cet effet, 

- Faire le tirage du formulaire de candidature pour le joindre au dossier de candidature. 

Le dossier et le formulaire de candidature seront envoyés sur demande de l’administration, par lettre 
recommandée avec accusé de réception à l’adresse mentionnée dans l’arrêté d’ouverture du concours. 

Est rejetée obligatoirement toute candidature électronique ne contenant pas toutes les données demandées dans 
le formulaire, ou contenant des données erronées ou incomplètes ou non claires. 

Art. 5 - Le concours externe susvisé est supervisé par un jury dont la composition est fixée par arrêté de la 
ministre des finances, ce jury est chargé notamment de : 

- Etudier les dossiers et leurs conformités avec les données mentionnées au formulaire de candidature 
électronique, 
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- Proposer la liste des candidats autorisés à participer à l’épreuve de la deuxième étape du concours selon la 
spécialité et la région de candidature le cas échéant,  

- Superviser le déroulement de l’épreuve orale, 

- Classer les candidats par ordre de mérite selon la spécialité et la région de candidature le cas échéant, 

- Proposer la liste principale des candidats admis définitivement et la liste complémentaire selon la spécialité 
et la région de candidature le cas échéant,  

Le président du jury peut, le cas échéant, faire appel à toute personne qualifiée dans sa spécialité pour assister 
les travaux du jury et constituer des sous - commissions pour le déroulement des épreuves orales, sans pouvoir 
participer aux délibérations du jury du concours. 

Art. 6 - Le concours externe susvisé se déroule en deux étapes : 

- La première étape : L’étude des dossiers, 

- La deuxième étape : Une épreuve orale dans la spécialité. 

Art. 7 - Le jury du concours externe susvisé procède, en premier lieu, à la vérification du classement 
automatique des candidats selon la spécialité et la région de candidature, le cas échéant, conformément aux données 
mentionnées aux formulaires de candidature électronique, et selon le total des points obtenus, qui est calculé 
comme suit : 

 

Total des points 

La moyenne du diplôme 
du baccalauréat ou d’un 

diplôme équivalant 

(coefficient1) 

+ 

La moyenne des années d'études accomplies avec succès pour 
l’obtention du diplôme national d’ingénieur ou d’un diplôme 

équivalant (cycle de formation en ingénierie : 3ans) 

(Coefficient2) 

 3  

 

En cas d'égalité dans le total des points obtenus entre deux ou plusieurs candidats, la priorité sera accordée au 
plus âgé. 

Art. 8 - Les candidats classés aux premiers rangs selon l'article 7 susvisé seront appelés, et ce dans la limite de dix 
(10) fois au minimum du nombre de postes à pourvoir selon la spécialité et la région de candidature, le cas échéant, à 
envoyer leurs dossiers de candidature par lettre recommandée avec accusé de réception, et cela à travers un 
communiqué publié sur le site électronique dédié à cet effet fixant la date limite de dépôt des dossiers de candidature. 

Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes : 
- Le formulaire de candidature signé par le candidat, 

- Une copie de la carte d’identité nationale, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du diplôme du baccalauréat ou d’un diplôme équivalant, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du diplôme national d’ingénieur accompagnée obligatoirement 
pour les diplômes étrangers ou les diplômes attribués par les universités privées d’une copie certifiée conforme à 
l’original de la décision d’équivalence, 

- Des copies certifiées conformes à l’original des relevés de notes de baccalauréat et des années d’études 
pour l’obtention du diplôme national d’ingénieur ou d’un diplôme équivalant (cycle d’ingénieur : 3 ans), 

- Un extrait de l’acte de naissance délivré depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la liste 
des candidatures à distance, 

- Un certificat médical délivré depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la liste des 
candidatures à distance, attestant que le candidat remplit les conditions d'aptitudes physiques et mentales 
nécessaires pour l'exercice de ses fonctions sur tout le territoire de la République, 
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- Une copie de l’inscription à l’ordre des ingénieurs au titre de l’année de l’ouverture du concours, 

- Un extrait du casier judiciaire délivré depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la liste des 

candidatures à distance. 

Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les pièces jointes susvisées doivent être accompagnées d’une 

attestation prouvant l’exercice de services civils effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi et du travail 

indépendant en tant que demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la 

liste des candidatures à distance. 

Art. 9 - Est rejeté obligatoirement tout dossier parvenu après le dernier délai de l’acceptation des dossiers de 

candidature, ainsi que tout dossier dont les pièces sont incomplètes ou non conformes aux données mentionnées 

dans le formulaire de candidature. 

Art. 10 - Après la vérification de la conformité des données des pièces constituant les dossiers de candidature 

avec celles inscrites dans les formulaires de candidature, le jury du concours propose des listes nominatives des 

candidats acceptés pour passer l’épreuve de la deuxième étape selon la spécialité et la région de candidature, le cas 

échéant, les listes susmentionnées seront arrêtées par la ministre des finances. 

Les candidats acceptés pour passer l’épreuve mentionnée, sont convoqués à travers un communiqué publié sur 

le site électronique dédié à cet effet fixant la date, l’heure et le lieu de déroulement de l’épreuve, et ce quinze (15) 

jours au moins avant la date du déroulement. 

Art. 11 - La deuxième étape sera sous forme d’un exposé oral présenté par le candidat et suivi d'une discussion 

avec les membres du jury portant sur un sujet de spécialité figurant dans le programme annexé au présent arrêté et 

tiré au sort. 

Au cas où le candidat désire changer le sujet, la note qui lui est attribuée sera divisée par deux. 

 Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de zéro (0) à vingt (20). 

 La note attribuée reflète l'évaluation du jury concernant les connaissances et les compétences comportementales 

du candidat. 

Le candidat doit présenter l’épreuve orale par une langue différente de celle de la discussion, la urée de 
l’épreuve et le coefficient sont fixés comme suit : 

 

Nature de l’ épreuve La durée Le coefficient 

Epreuve orale dans la spécialité 

Préparation : 15 minutes 
 

(2) 
Exposé: 15 minutes 

Discussion : 15 minutes 

 

Art. 12 - Les candidats ne peuvent disposer pendant le déroulement de l’épreuve orale, ni de livres, ni de 
brochures, ni de notes, ni d’outils électroniques, ni tout autre document de quelque nature que ce soit sauf décision 
contraire du jury du concours. 

Art. 13 - Nonobstant, les poursuites pénales de droit commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la salle d’examen, l’annulation de l’épreuve qu’il a subie 
et l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout concours ou examen administratif ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté de la ministre des finances sur proposition du jury du concours après 
la préparation d'un rapport circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 



N° 82 Journal Officiel de la République Tunisienne — 14 août 2026 Page 1655 

Art. 14 - Le jury du concours externe susvisé procède au classement des candidats par ordre de mérite selon la 
spécialité et la région de candidature, le cas échéant, et selon la moyenne générale obtenue qui est calculée comme suit : 

 

Etapes Le coefficient 

Première étape : Étude des dossiers (1) 

Deuxième étape : Epreuve orale (2) 

Total (3) 
 
Nul candidat ne peut être déclaré admis définitivement s'il n’a pas obtenu un total de trente (30) points au 

minimum. 
Nul candidat ne peut être déclaré admis définitivement s'il a obtenu une note inférieure à six sur vingt (6/20) 

dans l’épreuve de la deuxième étape. 
Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 
Art. 15 - Le jury du concours externe susvisé procède au classement des candidats par ordre de mérite selon la 

spécialité et la région de candidature, le cas échéant, et propose deux listes de candidats comme suit : 
a- La liste principale : cette liste comporte les candidats admis définitivement dans la limite du nombre de 

postes à pourvoir selon la spécialité et la région de candidature, le cas échéant, 
b- La liste complémentaire : cette liste est établie dans la limite de cinquante pourcent (50%) au maximum du 

nombre des candidats inscrits sur la liste principale selon la spécialité et la région de candidature pour permettre à 
l’administration de remplacer les candidats qui n’ont pas rejoint leurs postes d’emplois, le cas échéant. 

Art. 16 - La liste principale des candidats admis définitivement au concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’ingénieurs principaux au corps commun des ingénieurs des administrations publiques au ministère 
des finances et la liste complémentaire sont arrêtées par la ministre des finances. 

Art. 17 - L’administration proclame la liste principale et la liste complémentaire par voie de publication sur le 
site officiel du ministère des finances, et convoque les candidats admis à rejoindre leurs postes d'emplois par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Au terme du délai maximum de trente (30) jours à partir de la date de proclamation de la liste principale, 
l’administration doit mettre en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception les candidats défaillants 
afin de rejoindre leurs postes d'affectation dans un délai maximum de quinze (15) jours, faute de quoi ils seront 
radiés de la liste principale des candidats admis au concours et remplacés par ceux inscrits par ordre de mérite sur 
la liste complémentaire. 

Dans le cas où un candidat inscrit sur la liste complémentaire, dûment convoqué pour remplacer un candidat 
défaillant, ne se présente pas pour la prise de service dans un délai maximum de quinze (15) jours, il sera remplacé 
selon la même procédure précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans un délai maximum de six (6) mois après la proclamation de 
la liste principale des admis définitivement. 

Art. 18 - Les nouveaux recrutés sont soumis à une période de réhabilitation dans une école de formation agréée 
dans le cadre d’une convention entre l’école et le ministère des finances. 

La durée de la formation, sa forme et son programme sont définis par un arrêté de la ministre des finances après 
avis de l’établissement de formation.  

Art. 19 - Est abrogé l’arrêté du ministre des finances du 9 octobre 2006 fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux appartenant au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques.  

Art. 20 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 7 août 2026. 

La ministre des finances  

Michket Slama Khaldi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté de la ministre des finances du 7 août 2026, fixant les modalités d'organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement d’analystes au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations publiques au ministère des finances. 

La ministre des finances,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-365 du 15février 1999, fixant le statut particulier au corps des analystes et des techniciens de 
l’informatique des administrations publiques, tel que complété par le décret n° 2009-112 du21janvier2009, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires de diplômes de l’enseignement supérieur de 
participer aux concours externes ou aux concours d’entrée aux cycles de formation pour le recrutement dans le 
secteur public. 

Arrête :  

Article premier - Le concours externe sur épreuves pour le recrutement d’analystes au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations publiques au ministère des finances est organisé conformément 
aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 2 - Le concours externe sur épreuves pour le recrutement d’analystes au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations publiques au ministère des finances, est ouvert aux candidats, 
âgés de quarante (40) ans au plus calculés conformément aux dispositions du décret n° 2006- 1031 du 13 avril 2006 
susvisé et titulaires : 

1) Du diplôme de maîtrise en informatique ou en informatique appliquée ou d’un diplôme équivalant, 

2) Ou d’un diplôme de formation homologué au niveau prévu susvisé. 

Art. 3 - Le concours externe susvisé est ouvert par arrêté de la ministre des finances. 

Cet arrêté fixe : 

- La date d’ouverture du concours, 
- Le nombre de postes à pourvoir selon les régions, le cas échéant, 
- La date de début de l’inscription des candidatures à distance, 
- La date de clôture de la liste des candidatures à distance. 
- L’adresse à laquelle les dossiers de candidatures doivent être adressés par lettre recommandée avec accusé 

de réception.  

Art. 4 - Les candidats au concours externe susvisé doivent : 

- Préciser la région sur laquelle ils vont postuler, et ils ne peuvent postuler sur plus qu’une région,  
- Inscrire leurs candidatures à distance à travers le site électronique dédié à cet effet, 
- Faire le tirage du formulaire de candidature pour le joindre au dossier de candidature. 

Le dossier et le formulaire de candidature seront envoyés sur demande de l’administration, par lettre 
recommandée avec accusé de réception à l’adresse mentionnée dans l’arrêté d’ouverture du concours. 

Est rejetée obligatoirement toute candidature électronique ne contenant pas toutes les données demandées dans 
le formulaire, ou contenant des données erronées ou incomplètes ou non claires. 

Art. 5 - Le concours externe susvisé est supervisé par un jury dont la composition est fixée par arrêté de la 
ministre des finances, ce jury est chargé notamment de : 

- Etudier les dossiers et leurs conformités avec les données mentionnées au formulaire de candidature 
électronique, 

- Proposer la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves de la deuxième étape du concours selon 
la région de candidature le cas échéant, 
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- Superviser le déroulement des épreuves, 

- Classer les candidats par ordre de mérite selon la région de candidature le cas échéant, 

- Proposer la liste principale des candidats admis définitivement et la liste complémentaire selon la région de 
candidature le cas échéant. 

Le président du jury peut, le cas échéant, faire appel à toute personne qualifiée pour préparer les sujets, corriger 
les copies des épreuves écrites et constituer des sous - commissions pour le déroulement des épreuves orales, sans 
pouvoir participer aux délibérations du jury du concours. 

Art. 6 - Le concours externe susvisé se déroule en deux étapes : 

- La première étape : L’étude des dossiers, 

- La deuxième étape : Une épreuve écrite et une épreuve orale. 

Art. 7 - Le jury du concours externe susvisé procède, en premier lieu, à la vérification du classement 
automatique des candidats selon la région de candidature, le cas échéant, conformément aux données mentionnées 
aux formulaires de candidature électronique, et selon le total des points obtenus, qui est calculé comme suit : 

 

La moyenne du diplôme du baccalauréat 

(coefficient1) 
+ 

La moyenne de toutes les années d'études accomplies 
avec succès pour l’obtention de l'un des diplômes 

mentionnés à l’article 2 ci-dessus 

(Coefficient2). 

 3  

 

En cas d'égalité dans le total des points obtenus entre deux ou plusieurs candidats, la priorité sera accordée au 
plus âgé. 

 

Art. 8 - Les candidats classés aux premiers rangs selon l'article 7 susvisé seront appelés, et ce dans la limite de 
dix (10) fois au minimum du nombre de postes à pourvoir selon la région de candidature, le cas échéant, à envoyer 
leurs dossiers de candidature par lettre recommandée avec accusé de réception, et cela à travers un communiqué 
publié sur le site électronique dédié à cet effet fixant la date limite de dépôt des dossiers de candidature. 

Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes : 

- Le formulaire de candidature signé par le candidat, 
- Une copie de la carte d’identité nationale, 
- Une copie certifiée conforme à l’original du diplôme du baccalauréat, 
- Une copie certifiée conforme à l’original du diplôme demandé accompagnée obligatoirement pour les 

diplômes étrangers ou les diplômes attribués par les universités privées d’une copie certifiée conforme à l’original 
de la décision d’équivalence, 

- Des copies certifiées conformes à l’original des relevés de notes de baccalauréat et des années d’études 
pour l’obtention de l'un des diplômes mentionnés à l’article deux ci-dessus, 

- Un extrait de l’acte de naissance délivré depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la liste 

des candidatures à distance, 
- Un certificat médical délivré depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la liste des 

candidatures à distance, attestant que le candidat remplit les conditions d'aptitudes physiques et mentales 
nécessaires pour l'exercice de ses fonctions sur tout le territoire de la République, 

- Un extrait du casier judiciaire délivré depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la liste des 
candidatures à distance. 
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Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les pièces jointes susvisées doivent être accompagnées d’une 
attestation prouvant l’exercice de services civils effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi et du travail 
indépendant en tant que demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) mois au maximum à la date de clôture de la 
liste des candidatures à distance. 

Art. 9 - Est rejeté obligatoirement tout dossier parvenu après le dernier délai de l’acceptation des dossiers de 
candidature, ou ses pièces sont incomplètes ou non conformes aux données mentionnées dans le formulaire de 
candidature. 

Art. 10 - Après la vérification de la conformité des données des pièces constituant les dossiers de candidature 
avec celles inscrites dans les formulaires de candidature, le jury du concours propose des listes nominatives des 
candidats acceptés pour passer les épreuves de la deuxième étape selon la région de candidature, le cas échéant, les 
listes susmentionnées seront arrêtées par la ministre des finances. 

Les candidats acceptés pour passer les épreuves mentionnées, sont convoqués à travers un communiqué publié 
sur le site électronique dédié à cet effet fixant la date, l’heure et le lieu de déroulement de chaque épreuve, et ce 
quinze (15) jours au moins avant la date du déroulement de la première épreuve. 

Art. 11 - La deuxième étape comporte une épreuve écrite et une épreuve orale. 

Les coefficients et la durée de chaque épreuve sont fixés comme suit : 

 

Nature des épreuves La durée Le coefficient 

Epreuve écrite de spécialité deux heures (2) 2 

 

Epreuve orale de spécialité et de culture 
générale 

Préparation : 15 minutes 
 

1 
Exposé: 15 minutes 

Discussion : 15 minutes 

 

 L’épreuve écrite : 
Elle porte sur un module figurant dans le programme annexé au présent arrêté. 
Les copies des épreuves écrites sont soumises à deux (2) correcteurs, chacun d’eux attribue une note variant de 

zéro (0) à vingt (20) et la note définitive est égale à la moyenne arithmétique de ces deux notes. 
Au cas où l'écart entre les deux notes attribuées est supérieur à quatre (4) points, la copie de l’épreuve écrite sera 

soumise à l'appréciation d'un autre correcteur pour une nouvelle correction et la note définitive sera égale à la 
moyenne arithmétique des trois notes. 
 L’épreuve orale : 
Elle sera sous forme d'un exposé oral présenté par le candidat et suivi d'une discussion avec les membres du jury 

portant sur un sujet figurant dans le programme annexé au présent arrêté et tiré au sort. 
Au cas où le candidat désire changer le sujet, la note qui lui est attribuée sera divisée par deux. 
 Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de zéro (0) à vingt (20). 
La note attribuée reflète l'évaluation du jury concernant les connaissances et les compétences comportementales 

du candidat. 

Art. 12 - L’épreuve écrite et l’épreuve orale se déroulent soit en langue arabe ou en langue française, selon le 
choix du candidat. 

Art. 13 - Les candidats ne peuvent disposer pendant le déroulement des épreuves, ni de livres, ni de brochures, 
ni de notes, ni d’outils électroniques, ni tout autre document de quelque nature que ce soit sauf décision contraire 
du jury du concours. 

Art. 14 - Nonobstant, les poursuites pénales de droit commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subie 
et l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout concours ou examen administratif ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté de la ministre des finances sur proposition du jury du concours après 
la préparation d'un rapport circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 
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Art. 15 - Le jury du concours externe susvisé procède au classement des candidats par ordre de mérite selon la 
moyenne générale obtenue qui est calculée comme suit : 

 
Etapes Le coefficient 

Première étape : Étude des dossiers 1 

Deuxième étape 
Epreuve écrite 2 

Epreuve orale 1 

Total 4 

  
Nul candidat ne peut être déclaré admis définitivement s'il n’a pas obtenu un total de quarante (40) points au 

minimum. 
Nul candidat ne peut être déclaré admis définitivement s'il a obtenu une note inférieure à six sur vingt (6/20) 

dans l’une des deux épreuves de la deuxième étape. 
Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 
Art. 16 - Le jury du concours externe susvisé procède au classement des candidats par ordre de mérite selon la 

région de candidature, le cas échéant, et propose deux listes de candidats comme suit : 
a- La liste principale : cette liste comporte les candidats admis définitivement dans la limite du nombre de 

postes à pourvoir selon la région de candidature, le cas échéant, 
b- La liste complémentaire : cette liste est établie dans la limite de cinquante pourcent (50%) au maximum du 

nombre des candidats inscrits sur la liste principale selon la région de candidature pour permettre à l’administration 
de remplacer les candidats qui n’ont pas rejoint leurs postes d’emplois, le cas échéant. 

Art. 17 - La liste principale des candidats admis définitivement au concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’analystes au corps des analystes et des techniciens de l’informatique des administrations publiques 
au ministère des finances et la liste complémentaire sont arrêtées par la ministre des finances. 

Art. 18 - L’administration proclame la liste principale et la liste complémentaire par voie de publication sur le 
site officiel du ministère des finances, et convoque les candidats admis à rejoindre leurs postes d'emplois par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Au terme du délai maximum de trente (30) jours à partir de la date de proclamation de la liste principale, 
l’administration doit mettre en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception les candidats défaillants 
afin de rejoindre leurs postes d'affectation dans un délai maximum de quinze (15) jours, faute de quoi ils seront 
radiés de la liste principale des candidats admis au concours et remplacés par ceux inscrits par ordre de mérite sur 
la liste complémentaire. 

Dans le cas où un candidat inscrit sur la liste complémentaire, dûment convoqué pour remplacer un candidat 
défaillant, ne se présente pas pour la prise de service dans un délai maximum de quinze (15) jours, il sera remplacé 
selon la même procédure précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans un délai maximum de six (6) mois après la proclamation de 
la liste principale des admis définitivement. 

Art. 19 - Les nouveaux recrutés sont soumis à une période de réhabilitation dans une école de formation agréée 
dans le cadre d’une convention entre l’école et le ministère des finances. 

La durée de la formation, sa forme et son programme sont définis par un arrêté de la ministre des finances après 
avis de l’établissement de formation.  

Art. 20 - Est abrogé l’arrêté du ministre des finances du 6 novembre 2000 fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement d’analystes. 

Art. 21 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 7 août 2026. 

La ministre des finances  

Michket Slama Khaldi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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MINISTERE DE L’ECONOMIE  
ET DE LA PLANIFICATION 

 

Arrêté du ministre de l’économie et de la 
planification du 14 août 2026, portant 
délégation de signature. 

Le ministre de l’économie et de la planification, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qu’ils l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1164 du 10 
aout 2016, portant organisation du ministère du 
développement, de l’investissement et de la 
coopération internationale tel que modifié et complète 
par le décret gouvernemental n° 2019-938 du 16 
octobre 2019, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-249 du 23 
décembre 2021, portant création du ministère de 
l'économie et de la planification, de la fixation de ses 
attributions et lui rattachant des structures, 

Vu le décret n° 2026-149 du 22 juillet 2026, 
chargeant Monsieur Faouzi Ghrab, ingénieur général, 
des fonctions de secrétaire général du ministère de 
l'économie et de la planification. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du premier paragraphe de l’article premier du décret 
n° 75-384 du 17 juin 1975 susvisé, Monsieur Faouzi 
Ghrab, ingénieur général, secrétaire général du 
ministère de l'économie et de la planification, est 
habilité à signer par délégation du ministre de 
l’économie et de la planification, tous les actes entrant 
dans le cadre de ses attributions à l’exception des 
actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 14 août 2026. 
Le ministre de l’économie 

et de la planification 

Samir Abdelhafidh 

Par arrêté du ministre de l’économie et de la 
planification du 14 août 2026. 

Monsieur Faouzi Ghrab, ingénieur général, 
secrétaire général du ministère de l'économie et de la 
planification, est nommé chef de programme de 
pilotage et d’appui à la mission économie et 
planification. 

 

Par arrêté du ministre de l’économie et de la 
planification du 14 août 2026. 

Monsieur Akram Barbouch, conseiller des services 
publics, directeur général des projets régionaux 
spécifiques et l’appui au développement local, est 
nommé chef de programme d’appui au développement 
local et régional à la mission économie et 
planification. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 6 août 2026. 

Monsieur Mnaouer Yousfi, ingénieur en chef, est 
déchargé des fonctions de chef de projet de l'unité de 
gestion par objectifs pour la réalisation du projet de 
construction des barrages de Tessa au gouvernorat du 
Kef et de Khalled au gouvernorat de Béja et des 
ouvrages hydrauliques y afférents. 

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 6 août 2026. 

Monsieur Issam Benmalek, ingénieur en chef, est 
déchargé des fonctions de sous-directeur chargé de la 
supervision de la réalisation du barrage de Khalled à 
l'unité de gestion par objectifs pour la réalisation du 
projet de construction des barrages de Tessa au 
gouvernorat du Kef et de Khalled au gouvernorat de 
Béja et des ouvrages hydrauliques y afférents. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Par arrêté du ministre de l'éducation du 14 
août 2026. 

Monsieur Malek Stiti, administrateur en chef de 
l'éducation, est chargé des fonctions de commissaire 
régional de l'éducation à Béja. 

En application des dispositions de l'article 4 du 
décret n° 2011-1005 du 21 juillet 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d’administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l'éducation du 14 
août 2026. 

Monsieur El Kamel Barhoumi, professeur principal 
émérite classe exceptionnelle, est chargé des fonctions 
de secrétaire général au commissariat régional de 
l'éducation à Jendouba. 

En application de l'article 11 de décret n° 2010-
2205 du 6 septembre 2010, l'intéressé bénéficie des 
avantages et indemnités accordés à un directeur 
d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l'éducation du 14 
août 2026. 

Monsieur Mohamed Zagrouba, administrateur en 
chef de l'éducation, est chargé des fonctions de sous-
directeur de l'évaluation et de la qualité à la direction 
de l'évaluation, de la qualité et des technologies de 
l'information et de la communication au commissariat 
régional de l'éducation à Médenine. 

 

Par arrêté du ministre de l'éducation du 14 
août 2026. 

Monsieur Jamel Taher, technicien en chef, est 
chargé des fonctions de sous-directeur de 
l'enseignement, de la formation et de l'évaluation du 
cycle primaire à la direction du cycle primaire au 
commissariat régional de l'éducation à Médenine. 

 

Par arrêté du ministre de l'éducation du 14 
août 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Farouk 
Aouichi, professeur principal émérite classe 
exceptionnelle, en qualité de commissaire régional de 
l'éducation à Béja. 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2026. 

Monsieur Noureddine Houatmi, administrateur 
général des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières, est chargé des fonctions de directeur 
régional des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières de Béja au ministère des domaines de l'Etat 
et des affaires. 

En application des dispositions de l'arrêté du 

ministre des domaines de l'Etat et des affaires 

foncières du 7 mai 2025, l'intéressé bénéficie de la 

classe exceptionnelle à l'emploi de directeur 

d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2026.  

Monsieur Hamadi Chakroun, administrateur en 

chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 

est chargé des fonctions de directeur régional des 

domaines de l'Etat et des affaires foncières de Sfax au 

ministère des domaines de l'Etat et des affaires 

foncières. 

En application de l'article 2 du décret n° 2011-1017 

du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités 

et avantages accordés à un directeur d'administration 

centrale. 

 

 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT  

 

Par arrêté du ministre de l'environnement du 
6 août 2026. 

Madame Hend Blili, administrateur conseiller, est 
chargée des fonctions de chef de service 
d’administration centrale au secrétariat permanent de 
la commission départementale de contrôle des 
marchés publics au ministère de l'environnement. 
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MINISTERE DE LA FAMILLE, DE 
LA FEMME, DE L’ENFANCE  
ET DES PERSONNES AGEES 

 

Par arrêté de la ministre de la famille, de la femme, de l'enfance et des personnes âgées du 14 
août 2026. 

Le prix de la meilleure recherche scientifique féminine, au titre de l'année 2026, est décerné à la recherche 
scientifique portant sur « Impact des changements climatiques et des pressions anthropiques sur les ressources en 
eau bleue en Tunisie » par la chercheure Madame « Khaoula Khemiri ». 

Est octroyée à la chercheure lauréate une indemnité d'un montant de quinze mille (15.000) dinars imputée sur le 
budget du ministère de la famille, de la femme, de l'enfance et des personnes âgées. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 14 août 2026. 

Sont nommés membres à la Commission nationale de patrimoine, Mesdames et Monsieur : 

- Leila Boutej, représentante du ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières, et ce, en 
remplacement de Monsieur Khalil Hemdani. 

- Manel Chaari, experte à l’Institut national du patrimoine, et ce, en remplacement de Madame Hamida 
Rhouma. 

- Hemdène Ben Romdhane, expert à l’Institut national du patrimoine, et ce, en remplacement de Monsieur 
Yamen Sghayer. 

- Mahbouba Yahyaoui, experte à l’institut national du patrimoine, et ce, en remplacement de Monsieur Khaled 
Bensir. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 7 août 2026. 

Madame Manoubia Meski est nommée membre au conseil d’établissement de l'Institut de traduction de Tunis en 
sa qualité de personnalité scientifique dans le domaine de la traduction en remplacement de Monsieur Khaled 
Kchir. 
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